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CITATION AVEC CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE 

Devant le Tribunal Correctionnel de POITIERS  
 
L’AN DEUX MILLE VINGT ET LE 
 
A la requête de : 
 
- La société Dumas Henri Participations, SARL au capital de 30.000€, immatriculée au 
RCS de PARIS sous le numéro 02B00875, dont le siège social est au 194 bis, rue de Rivoli 
à PARIS (75001), dont l'établissement principal est au 61 Quai de Bosc, 34200 SETE 
(adresse de courrier). Représentée par son Gérant, Monsieur Henri DUMAS, né le 2 Aout 
1944, à Gaillac (81), de nationalité française. Domiciliée en l'étude de l'Huissier 
significateur. 
 
J’AI HUISSIER SOUSSIGNE : 
 
 
Donné citation à : 
 
- Monsieur Baptiste HENRY, Magistrat au Tribunal Administratif de Poitiers, 15 rue de 
Blossac, 86000 POITIERS 
 
- Monsieur Damien LEMOINE, Magistrat au Tribunal Administratif de Poitiers, 15 rue de 
Blossac, 86000 POITIERS 
 
POUR : 
 
Avoir participé de 2019 à ce jour, sans interruption, depuis un temps non prescrit :  
 
 Au délit de déni de justice, faits prévus et réprimés par l'articles 434-7-1 du Code 
Pénal, ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant. 
 
Au délit de concussion, faits prévus et réprimés par l'article 432-10 du Code Pénal, 
ainsi que tout article du dit Code s'y rapportant. 
 
D’AVOIR A COMPARAITRE devant Messieurs les Présidents et Juges du Tribunal 
Correctionnel de Poitiers, siégeant au Tribunal Judiciaire de ladite ville, 4 Boulevard 
Maréchal de Lattre de Tassigny, 86000 Poitiers 
 
A L’AUDIENCE DU  

 
 
 
Par devant La Chambre Correctionnelle, au Tribunal Judiciaire, 4 Boulevard 
Maréchal de Lattre de Tassigny, 86000 Poitiers 
 
 
 

En présence de Monsieur LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE 
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TRES IMPORTANT  

 
Vous êtes tenu de vous présenter personnellement à cette audience, seul ou assisté d’un 
avocat. 
 
Si vous estimez être dans l’impossibilité de vous rendre à l’audience, vous devez 
adresser une lettre au Président du Tribunal pour expliquer les raisons de votre 
absence. Vous joindrez à votre lettre toutes pièces justificatives. Si, à l’audience, vos 
raisons sont admises par le Tribunal, une nouvelle citation vous sera adressée pour une 
audience ultérieure. Dans le cas contraire l’affaire sera jugée contradictoirement malgré 
votre absence. 
 
Vous devez rappeler dans toute correspondance la date, l’heure et le lieu de l’audience à 
laquelle vous êtes convoqué. 
 
Si vous désirez le concours d’un avocat, vous pouvez soit faire assurer à vos frais votre 
défense par un avocat que vous aurez choisi, soit demander au Bâtonnier de l’Ordre des 
Avocats ou au Président du Tribunal la désignation d’office d’un défenseur. 
 

PLAISE AU TRIBUNAL 
 
LES FAITS 
 
Le maire de La Rochelle, en Charente-Maritime, a engagé la réalisation d'un marais 
dans le quartier de Tasdon, sur le site d'un ancien marais, en partie comblé et 
globalement désaffecté. Le projet représente un budget d'un demi-million d'Euros 
d'argent public. 
 
Ce quartier est central, juste derrière la gare. 
 
Ce projet n'est pas opportun au moment où le moustique tigre envahit la Charente-
Maritime, avec tous les risques que cela implique. Au moment aussi où les scientifiques 
du monde entier se penchent sur les compatibilités entre les zones d'habitation et les 
zones naturelles, sur les zoonoses induites. Mais là n'est pas l'essentiel. 
 
Le projet du Maire est porteur de graves illégalités : 
 - Le dossier de l'enquête publique a été réalisée par la mairie de La Rochelle qui 
n'en avait pas la compétence, puisque la compétence de ce type de travaux revient à 
l'agglomération. C'est donc toute la population de l'agglomération, soit 28 communes, 
qui aurait dû être consultées et non celle de la ville de La Rochelle seulement. 
 - Le permis d'aménager a été instruit par la mairie de La Rochelle, qui n'en avait 
pas la compétence, qui là aussi revenait à l'agglomération.  
  
Dans ces conditions, les autorisations prises en infraction de compétence sont 
nulles, le projet est donc réalisé sans autorisation. 
 
Bien plus, il s'avère que de la façon la plus illégale qui soit, l'enquête publique a englobé 
des sites ou terrains non inclus dans la zone retenue pour le projet, créant ainsi des 
contraintes artificielles et illégales sur ces emplacements. 
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C'est dans ces conditions que l'association des propriétaires APCMV concernée par les 
débordements du projet et la SARL DHP elle aussi concernée ont été amenées à déposer 
des requêtes devant le Tribunal Administratif de Poitiers. 
 
La première le 19 Décembre 2019 (Pièce N°1) visant l'arrêté préfectoral validant 
l'enquête publique et autorisant le projet. Elle a fait l'objet de mémoires 
complémentaires. Procédure en cours. 
 
La deuxième le 14 Janvier 2020 (pièce N°2) visant le permis d'aménager. Elle a fait 
l'objet de mémoires complémentaires. Procédure en cours. 
 
La troisième et quatrième en Février 2020 (pièce N°3) visant les délibérations prises 
aussi bien par le conseil municipal de la ville de La Rochelle que par le conseil 
d'agglomération. Ces délibérations avaient pour but de régulariser le délit de réalisation 
du projet sans autorisation, en permutant postérieurement les compétences pour les 
faits délictuels avérés. Procédure en cours. 
 
Ces requêtes n'étaient pas en mesure d'arrêter le chantier que, pour des raisons 
électorales, le maire avait décidé de commencer, en toute connaissance de ces 
irrégularités. 
 
Les quémandeurs, l'APCMV et la SARL DHP, ont donc saisi le Tribunal Administratif de 
Poitiers en référé-suspension de telle sorte que l'argent public ne puisse pas être investi 
dans des travaux sans autorisation. 
 
SUR LES SAISINES 
 
La mission des Tribunaux Administratifs est très clairement exposée par le Conseil 
d'Etat  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Tribunal Administratif est donc le garant de la protection du citoyen face à la 
puissance réglementaire de l'administration et de l'Etat représenté par ses élus. 
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Cette juridiction ne tient pas sa légitimité de la loi commune, elle a pour fonction de 
vérifier si la loi administrative est conforme aux droits des citoyens. Elle agit de façon 
prétorienne et bâtit une jurisprudence en constante évolution. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les intérêts des Tribunaux Administratifs et des requérants sont donc étroitement liés. 
 
Chaque procédure doit être regardée à l'aune de cette organisation, magistrats et 
requérants ont besoin les uns des autres. La construction de la jurisprudence 
administrative suppose un dialogue constant entre les arguments des requérants et ceux 
de l'administration qui permet aux magistrats de construire, jour après jour, la 
jurisprudence administrative. 
 
Quant aux ordonnances des référés-suspensions : 
 
Le législateur a prévu qu'elles ne sont pas susceptibles d'appel, uniquement de pourvoi, 
donc quasiment rendues en dernier ressort. 
 
En revanche, le référé-suspension lui-même est supposé extrêmement évolutif, 
l'article L521-4 du Code des Tribunaux Administratif est très clair à ce sujet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le respect mutuel des échanges de point de vue entre le quémandeur et les 
magistrats, la loi imagine une multiplicité indispensable, au fur et à mesure de 
l'évolution des requêtes. 
 
Il n'est mis aucune limite à ces échanges indispensables à chaque évolution des dossiers 
 
LE DENI DE JUSTICE 
 
C'est dans ces conditions que les deux magistrats cités ont été sollicités par plusieurs 
requêtes en référé-suspension. 
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Cette situation découlait d'une forte pression de la part du maire de La Rochelle qui, bien 
que conscient des illégalités rendant nulles ses autorisations d'aménager, voulait 
réaliser son projet avant les élections municipales. Ce que la pandémie n'a pas permis. 
 
De leur côté les quémandeurs, soucieux de leurs intérêts propres mais aussi porteurs 
des intérêts d'une partie importante de la population, ont sollicité, au fur et à mesure 
que l'étendue des irrégularités apparaissait, le Tribunal à l'aide de référés-suspensions 
tout à fait légaux, mais aussi parfaitement légitimes.  
 
La loi, l'argent public et l'opportunité du projet étaient en cause. Par ailleurs les 
informations modifiant la vision de la situation arrivaient au compte-goutte, 
l'administration et les élus cachant les faits,  qui ne se découvraient qu'incidemment et 
péniblement.  
 
Face à cette situation les magistrats désignés pour juger les référés-suspensions ont 
refusé systématiquement d'expliciter leur position, notamment : 
 
- Monsieur Damien LEMOINE dans son attendu d'ordonnance du 20/01/2020 dit : 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alors que la requête en référé suspension et la requête sur le fond jointes en pièce 
(pièces N° 4 et 4bis) exposent très clairement les faits. Qu'en tout état de cause, en cas 
de défaut de compétence, ce qui est dénoncé, le magistrat doit se saisir lui-même de 
l'illégalité. Pourtant le magistrat se contente d'une affirmation, non étayée, non 
explicitée. 
 
Il y a donc bien eu un déni de juger, face à une situation parfaitement connue et exposée 
 
- Monsieur Damien LEMOINE encore, dans son attendu d'ordonnance du 11/02/2020 
dit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alors qu'encore une fois, la requête en référé et la requête sur le fond jointes en pièce 
(pièces N°5) sont particulièrement détaillées et exposent parfaitement les illégalités 
dénoncées, le magistrat se contente d'une affirmation, non étayée, non explicitée. 
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Il y a donc bien eu encore un déni de juger, face à une situation parfaitement connue et 
exposée. 
 
- Monsieur Baptiste HENRY, dans son attendu d'ordonnance du 18/02/2020 dit : 
 
  
 
 
 
 
Ici aussi, la requête en référé et la requête sur le fond jointes en pièce (pièces N°6) sont 
particulièrement détaillées et exposent parfaitement les illégalités dénoncées, or le 
magistrat se contente d'une affirmation, non étayée, non explicitée. 
 
Il y a donc bien eu chaque fois un déni de juger, face à une situation parfaitement connue 
et exposée. 
 
De façon récurrente les ordonnances de référés sont refusées sans que les 
magistrats prennent la peine d'énoncer clairement les motifs de leur refus, alors 
que les conséquences sont graves. 
 
Rappelons qu'un chantier d'un demi-million d'Euros, réalisé avec l'argent public, est mis 
en œuvre par une entité sans compétence, que donc ce chantier est réalisé sans 
autorisation valable. 
 
Il est clair que ces dénis de justice ont pour objectif de couvrir les agissements du 
maire de La Rochelle.  
 
A l'occasion de cette citation le parquet, seul en capacité de connaître le fin mot de 
l'histoire, aura peut-être à cœur de lancer une enquête sur ce sujet, il en a le pouvoir et 
les moyens. 
 
En ce qui concerne la SARL DHP, elle a, conformément à l'article 434-7-1 du Code Pénal, 
demandé au supérieur hiérarchique de ces deux magistrats, le Président du Tribunal 
Administratif de Poitiers, par courrier du 5 Mai 2020, d'intervenir auprès des magistrats 
concernés pour leur signaler le déni et le rectifier (pièce N° 7).  
 
Dans sa réponse du 8 Juin 2020, le Président du Tribunal Administratif de Poitiers fait 
mine de ne pas comprendre la question posée (pièce N° 8). 
 
Il affirme finalement que nul ne peut enjoindre les magistrats de juger ce qu'ils ne jugent 
pas. 
 
Ce qui, somme toute, revient à vider de tout sens l'article 434-7-1 du Code Pénal. 
 
Le Tribunal Correctionnel est sollicité face à ce cynisme pour remettre la justice et les 
justiciables au centre du débat, en lieu et place des connivences entre Tribunal 
Administratif et élus. 
 
Pour cela Le Tribunal rapportera pourquoi il y a bien eu déni de justice et il entrera en 
condamnation à ce sujet. 
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LA CONCUSSION 
 
A l'occasion des trois ordonnances citées plus haut, les magistrats, non contents de ne 
pas juger, couvrant ainsi les agissements illégaux des élus et de l'administration 
préfectorale, vont condamner lourdement les demandeurs. 
 
- La SARL DHP, par ordonnance n° 2000089 du 20/01/2020 de M. le Vice-Président 
Damien LEMOINE à la somme de 2.000 € au titre de l'article R741-12, sans motif 
crédible, mais aussi l'association APCMV à la même somme. 
 
- La SARL DHP, par ordonnance n° 2000181 du 11/02/2020 de M. le Vice-Président 
Damien LEMOINE à la somme de 2.000 € au titre de l'article R741-12, sans motif 
crédible, mais aussi l'association APCMV à la même somme. 
 
- La SARL DHP, par ordonnance n° 2000412 du 18/02/2020 de M. le Conseiller Baptiste 
HENRY à la somme de 10.000 € au titre de l'article R741-12, sans motif crédible, mais 
aussi l'association APCMV à la même somme. 
 
C'est donc une somme totale de 28.000 € de condamnation qui frappe par parts égales 
les deux entités, la SARL DHP et l'association loi de 1901 APCMV. 
 
C'est absurde et complètement illégal. 
 
Discussion et démonstration : 
 
L'article R741-12 ne trouve pas à s'appliquer ici. 
 
 
 
 
 
 
 
Les requêtes déposées en référé ne sont en aucune façon abusives. 
 
Elles se succèdent comme l'autorise l'article L521-4 du Code Administratif, au fur et à 
mesure des compléments apportés aux requêtes principales, eux-mêmes liés aux 
informations difficiles à récolter sur le sujet, dissimulées par les autorités municipales 
de La Rochelle. 
 
Aucune intention malveillante ne peut être reprochée aux demandeurs, pas plus qu'une 
volonté de multiplier les procédures dont le nombre est lié à la difficulté de connaitre la 
vérité et les informations cachées par le maire de La Rochelle et son administration. 
 
Les magistrats ne donnent aucun motif qui impliquerait une volonté de nuire de la part 
des demandeurs.  
 
Le motif le plus détaillé vient de l'ordonnance du 18/02/2020 du magistrat Baptiste 
HENRY 
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Le magistrat fait état de perturbations du service public, plus que douteuses. Ce n'est pas 
la longueur de ses dispositifs qui peut donner du crédit à cette hypothèse.  
 
Quant à la multiplicité des actions rappelons qu'elle correspond à ce que permet la loi 
dans le cadre des référés-suspensions, et à la difficulté des demandeurs pour avoir des 
informations. Il est faux de dire que les requêtes avaient toute un moyen unique sans 
ajouter qu'elles contenaient chacune des informations complémentaires à ce moyen qui 
justifiaient les nouvelles requêtes. 
 
La vérité qui s'impose est que le but poursuivi par les magistrats était – et il est d'ailleurs 
réussi – d'éliminer les demandeurs pour couvrir les illégalités incontestables du maire 
de La Rochelle. 
 
Sans aucun fondement, ces amendes ne peuvent pas être rattachées à l'article R741-12 
du Code Administratif. 
 
De ce fait elles tombent incontestablement sous le coup de l'article 432-10 du Code 
Pénal, qui traite de la concussion. 
 
Le Tribunal Correctionnel constatera la véracité de la situation exposée, en confirmera 
les motivations, et condamnera les magistrats poursuivis à une somme au moins égale à 
celle qu'ils ont tenté de faire payer injustement aux demandeurs, soit pour la SARL DHP : 
14.000€ (quatorze mille Euros). 
 
PAR CES MOTIFS 
 
Vu les réquisitions de Monsieur Le Procureur de La République. 
 
Déclarer Monsieur Damien LEMOINE coupable de déni de justice et de concussion, faits 
tombant sous le coup des articles 434-7-1 et 432-10 du Code Pénal 
 
En conséquence le condamner à toutes sanctions appropriées, telles que prévues pour 
ces faits dans le Code Pénal. 
 
Le condamner à titre de dommages et intérêts à verser à la SARL DHP la somme de 
4.000€ (quatre mille Euros). 
 
Déclarer Monsieur Baptiste HENRY coupable de déni de justice et de concussion, faits 
tombant sous le coup des articles 434-7-1 et 432-10 du Code Pénal 
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En conséquence le condamner à toutes sanctions appropriées, telles que prévues pour 
ces faits dans le Code Pénal. 
  
Le condamner à titre de dommages et intérêts à verser à la SARL DHP la somme de 
10.000€ (dix mille Euros). 
 
Condamner les deux aux dépends solidairement. 
 
 
 
        SOUS TOUTES RESERVES 

 
 

                                                         Henri DUMAS pour la SARL DHP 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

PIECES  
 
 

A – Ordonnance du 20/01/2020 
B – Ordonnance du 11/02/2020 
C – Ordonnance du 18/02/2020 
 
N° 01 – Requête initiale sur le fond en annulation de l'arrêté préfectoral 
N° 02 – Requête initiale sur le fond en annulation du permis d'aménager 
N° 03 – Deux requêtes initiales sur le fond en annulation des délibérations de conseils 
N° 04 et 4bis – référé-suspension et requête sur le fond, ordonnance du 20/01/2020 
N° 05 et 5bis – référé-suspension et requête sur le fond, ordonnance du 11/02/2020 
N° 06 et 6bis – référé-suspension et requête sur le fond, ordonnance du 18/02/2020 
N° 07 - Saisine de la hiérarchie des magistrats 
N° 08 – Réponse de la hiérarchie des magistrats 
  
 


